
L’an deux mil vingt-cinq le vingt-huit novembre à 20 heures, le 

Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni en séance 

ordinaire à la Mairie de Neuillé le Lierre, sous la présidence de 

Madame Blandine BENOIST, Maire. 

Présents :  

Mesdames Blandine BENOIST, Cécile BERLAND, Corinne 

DUMONT, Natacha MOUGEOLLE.  

Messieurs Dominique NOURRY, Loïc PELÉ, Philippe PONTILLON, 

Danis SIX, Richard THIBAULT. 

 

Absents :  

Laurent DUCARD, Vanessa TESSIER. 

 

Secrétaire de séance : Cécile BERLAND 

 

 

 

 

 

CONVENTION AVEC LE SDIS D’INDRE ET LOIRE  
POUR SON FINANCEMENT DANS LES CINQ PROCHAINES ANNÉES 

 
 

Sur rapport de Madame le Maire,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L1612-15, les articles L2321-

1 à L2321-5, l’article 5211-17, l’article 5217-2 et les articles L1424-1 et L1424-35 ;  

 

Préambule  

 

Les articles 1424-3 et 1424-4 du CGCT permet au maire, dans l’exercice de ses pouvoirs de police ou pour 

exercer des actions de prévention des risques, de mettre en œuvre les moyens relevant des services 

d’incendie et de secours.  

 

La loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux Services D’Incendie et de Secours, codifiée aux articles L.1421-

1 et suivant du CGCT, transfère la gestion des personnels et des moyens de lutte contre l’incendie au SDIS, 

établissement public départemental.  

 

La prévention et la lutte contre l’incendie sont placées sous l’autorité du maire au titre de ses pouvoirs de 

police générale dans le cadre de la sécurité publique.  

 

La départementalisation des services d’incendie et de secours instaurée par la loi du 3 mai 1996 n’a pas 

retiré au maire ses pouvoirs de police concernant la défense en eau contre l’incendie sur son territoire.  
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La gestion et l’entretien des infrastructures communales de distribution d’eau servant aux opérations de 

lutte contre les incendies incombent aux communes ou aux groupements de communes (art. L. 2213-32 

du CGCT). 

 

Concernant les communautés de communes, la compétence en matière d'incendie et de secours ne figure 

pas parmi les compétences obligatoires ni optionnelles prévues par la loi NOTRe (nouvelle organisation 

territoriale de la République) à l’exception des métropoles au titre de la compétence de gestion des 

services d’intérêt collectif (art L5217-2 du CGCT). Pour autant l’EPCI peut décider de prendre la 

compétence volontairement en modifiant ses statuts (art. L5211-17) par délibération du conseil 

communautaire et accord de la majorité qualifiée de création des conseils municipaux des communes 

membres. Par ailleurs, en cas de fusion d’EPCI dont l’un au moins est compétent en matière d'incendie et 

de secours, la loi prévoit la poursuite de la compétence (sauf si le conseil communautaire décide de la 

restituer aux communes). Le CGCT ne cite que les SDIS créés après le 3 mai 1996, mais ce transfert de 

compétence est étendu à tous les SDIS. L’intention du législateur est de permettre à tous les EPCI de 

prendre cette compétence.  

 

Les conséquences du transfert de cette compétence emportent la mise en œuvre par l’EPCI du service de 

secours et d’incendie en lieu et place des communes, l’EPCI devenant ainsi l’interlocuteur du service 

départemental d'incendie et de secours (SDIS). Le transfert de la compétence des communes vers un EPCI 

ne remet pas en cause l’exercice du pouvoir de police générale du maire sur sa commune.  

 

C’est à ce titre que les communes ou les communautés de communes et métropole versent au SDIS, en 

parallèle de leurs missions propres, un contingent annuel obligatoire.  

 

Compte tenu des éléments présentés en annexe dans la fiche argumentaire, il ressort de l’analyse que les 

besoins du SDIS nécessitent un apport supplémentaire de la part des communes d’Indre-et-Loire.  

 

L’objet de cette délibération est donc de demander au conseil municipal d’accepter les termes de la 

convention jointe en annexe et d’abonder le montant antérieur du contingent versé au SDIS d’Indre-et-

Loire par un versement exceptionnel qui sera échelonné sur 10 ans, sachant que la convention sera passée 

sur une période de 5 ans renouvelable. À noter : le montant supplémentaire pour 2026 correspond à une 

augmentation du contingent de 6,20 € par habitant.  

 

 

Après échanges entre les membres du Conseil Municipal, il apparaît que cette augmentation conséquente 

aurait un impact significatif sur l'équilibre financier de la commune. 

 

Les services rendus à la population par les Sapeurs-Pompiers ne sont absolument pas remis en cause. 

Cependant, l'ampleur et la méthode de cette demande ont fortement interpellé le Conseil Municipal. Les 

élus déplorent notamment que cette dépense n'ait pas été anticipée ni étudiée en amont, car un tel 

besoin de financement aurait pu être préparé et la demande d'aide discutée avec les communes 

concernées. 

 

Il est impératif de souligner qu'un tel versement ne se ferait pas sans conséquences : il nécessiterait un 

arbitrage budgétaire délicat se faisant au détriment d'autres projets jugés nécessaires pour la commune, 

notamment les investissements prévus pour nos écoles (rénovations, équipement). La commune doit faire 

face à ses propres contraintes financières et ne pourra malheureusement pas tout financer 

simultanément. Un tel choix impliquerait de renoncer ou de différer des dépenses déjà arbitrées comme 

prioritaires. 

 

Compte tenu de l’ensemble de ces arguments, le conseil municipal, décide à 3 VOIX CONTRE et 6 

ABSTENTIONS de rejeter les termes de la convention. 

 

Fait à Neuillé le Lierre, le 28 novembre 2025 

Le Maire, Blandine BENOIST. 


